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Avis conforme délibéré le 16 février 2024

Avis n° 2023-ARA-AC-3308

Avis conforme de la mission régionale d’autorité
environnementale sur la modification n°9 du plan local
d'urbanisme intercommunal valant programme local de
l'habitat (PLUi-H) de la communauté d’agglomération du

Haut-Bugey Agglomération (01)



Avis conforme rendu en application du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du
code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes de l’Inspection générale
de  l’environnement  et  du développement  durable  (Igedd),  qui  en a délibéré  le  16  février  2024 sous la
coordination de  Muriel Preux, en application de sa décision du 12 septembre 2023 portant exercice de la
délégation prévue à l’article 18 du décret du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Igedd modifié
par l’article 5 du décret n° 2023-504 du 22 juin 2023, Muriel Preux attestant qu’aucun intérêt particulier ou
élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans
l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis conforme.

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.104-33 deuxième alinéa ;

Vu  le  décret  n°2022-1025  du  20  juillet  2022  substituant  la  dénomination  « Inspection  générale  de
l'environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l'environnement et
du développement durable » ;

Vu le décret  n°2022-1165 du 20 août  2022 portant  création et  organisation de l'Inspection générale  de
l’environnement et du développement durable modifié par le décret no 2023-504 du 22 juin 2023 ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022 portant
approbation  du  règlement  intérieur  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement
durable ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  portant  nomination  des  membres  des  missions  régionales  d’autorité
environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) en date
des 22 septembre 2020, 6 octobre 2020, 19 novembre 2020, 6 avril 2021, 2 juin 2021, 19 juillet 2021, 24
mars 2022, 5 mai 2022, 9 février 2023, 4 avril 2023 et 19 juillet 2023 ;

Vu le  règlement  intérieur  de la mission régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Auvergne-Rhône-
Alpes (ARA) adopté le 13 octobre 2020, et notamment son article 6 ;

Vu la demande d’avis enregistrée sous le n°2023-ARA-AC-3308, présentée le  21 décembre 2023 par la
communauté de communes du  Haut-Bugey Agglomération (01), relative à la  modification n°9 de son  plan
local d'urbanisme intercommunal valant programme local de l'habitat (PLUi-H) ;

Vu la contribution de l’agence régionale de santé (ARS) en date du 28 décembre 2023 ;

Considérant que  la  communauté  d’agglomération  du  Haut-Bugey  Agglomération  (01)  compte
63 216 habitants sur une superficie de 688,8 km², soit une densité de 91,8 habitants/km² (Insee 2020) et
qu’elle a connu une évolution démographique de – 0,1 % depuis 2014 ;

Considérant que le projet de modification n°9 du PLUi-H1 a pour objet de faire évoluer :

1 L’élaboration du PLUi-H a fait l’objet de l’avis de l’Autorité environnementale n°2019-ARA-AUPP-00717 du 23 juillet 2019. Une révi-
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• les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) :

◦ n°1 de la commune de Brénod afin de modifier la hauteur maximale des constructions de R+C
vers R+1+C ;

◦ n°2 de la commune d’Izernore afin de modifier les accès au site pour réaliser un bouclage et
éviter de créer une voirie en impasse ;

◦ n°2 de la commune de Saint-Martin-du-Fresne afin :
▪ d’éviter la création d’une nouvelle voirie qui traverserait le site ;

▪ d’adapter  le positionnement  des différents logements sur le site en vue de permettre la
réalisation de deux accès distincts pour le logement individuel et les logements groupés ;

◦ n°7  de la  commune d’Oyonnax afin  de  modifier  la  destination principale  pour  permettre  les
activités économiques sur le site en lieu et place du projet d’habitat initialement prévu ;

◦ n°3 de la commune de Géovreisset afin de :
▪ permettre  des  logements  en  petit  collectif  pour  réduire  la  surface  bâtie  et  donc

l’imperméabilisation des sols, tout en maintenant le seuil de densité de l’OAP initiale ;

▪ modifier  l’emplacement  des  constructions  sur  le  schéma  de  l’OAP  pour  intégrer  ces
nouvelles  formes  bâties,  tout  en  conservant  le  principe  initial  de  l’OAP  d’une  densité
graduée le long de la route d’Oyonnax ;

▪ modifier la position des voiries et  de la liaison douce initialement prévue dans l’OAP en
fonction du nouveau schéma d’aménagement ;

▪ développer les éléments naturels sur le site, en ajoutant au schéma de l’OAP des corridors
boisés tout autour du site ainsi qu’un espace naturel à conserver au cœur du site ;

• les emplacements réservés (ER) :

◦ n°90 sur la commune de Nurieux-Volognat afin de réduire son emprise, car l’extension prévue
de l’école élémentaire a été surestimée en termes de surface ;

◦ n°61 sur la  commune de Martignat  afin de le supprimer,  car  le  projet  initialement  prévu  de
création d’une déchetterie n’est plus d’actualité ;

• le règlement graphique de :

◦ la  commune de  Nantua  afin  de  créer  des  linéaires  commerciaux  pour  protéger  les  rez-de-
chaussée commerciaux ;

◦ la commune d’Arbent afin de changer le zonage de quatre parcelles non aménagées d’Uxa vers
U4 pour permettre le développement d’habitat en lieu et place d’activités économiques ;

◦ la  commune de Nurieux-Volognat afin de changer  le zonage d’une parcelle comportant  une
maison d’habitation d’UE vers U5, cette parcelle n’ayant plus vocation à faire partie du périmètre
de l’ER n°90 ;

◦ la commune d’Oyonnax afin de changer le zonage :
▪ de neuf parcelles d’1AUd vers 1AUx et supprimer le secteur de mixité sociale ;

▪ de quatre parcelles d’UXa vers U4 pour permettre la réalisation de « box de stockage » et la
transformation d’une partie d’un bâtiment en un espace recevant du public ;

▪ de deux parcelles d’UE vers UC2 afin de permettre un projet privé de stockage de matériaux
à la place d’un bâtiment qui a servi de dépôt aux services techniques communaux ;

▪ de 12 parcelles d’UXa2 (« activités du secteur secondaire ou tertiaire ») vers Uxcp (« zones
commerciales périphériques ») afin de tenir compte du départ d’une entreprise et prolonger
une zone préexistante dédiée aux commerces de périphérie ;

sion générale du PLUi-H a par ailleurs été prescrite par délibération du conseil d’agglomération le 6 avril 2023.
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• le règlement écrit afin :

◦ d’interdire le changement de destination des rez-de-chaussée commerciaux identifiés par un
linéaire commercial ;

◦ de clarifier la règle sur les toitures à un pan de la zone U ; 

◦ de permettre pour les bâtiments à vocation administrative et militaire une dérogation de 20 cm à
la règle fixant la hauteur maximale des clôtures à 2 mètres en zone U ;

◦ d’ajouter la sous-destination « hôtel » dans le règlement écrit de la zone Uxcp ;

Considérant en matière de risques et nuisances sanitaires :

• sur la commune d’Oyonnax :

◦ que le changement de zonage de quatre parcelles d’UXa vers U4 :

▪ a notamment pour but la création d’une salle de jeux avec structures gonflables pour les
enfants  et  d’un  espace  pour  l’accueil  des  jeunes  du  quartier,  soit  des  établissements
recevant  du public  (ERP)  au  sens de l’article  R143-2 du  code de  la  construction  et  de
l’habitat, dont la capacité d’accueil2 n’est pas précisée ;

▪ est situé sur des parcelles dont il est simplement précisé qu’elles « contiennent actuellement
d’anciens  espaces  de  stockage,  fermés depuis  2006.  Aujourd’hui,  il  est  très  difficile  de
relancer une industrie sur ce site3 » ;

▪ implique  un  nouvel  usage  projeté  du  site  sans  que  le  dossier  ne  contienne  en  l’état
d’éléments permettant d’évaluer voire d’attester la compatibilité avec l’état des sols, et sans
que  le  PLUi-H  ne  prévoie  de  dispositifs  réglementaires  conditionnant  la  délivrance
d’autorisations  d’urbanisme  sur  ce  secteur  à  l’établissement  préalable  de  cette
compatibilité ;

▪ n’est  pas  complété  par  une  OAP  permettant  d’encadrer  l’aménagement  du  secteur  et
notamment de localiser la partie de bâtiment qui sera transformée pour accueillir les ERP
ainsi que l’implantation de « box de stockage » prévue également sur le même site ;

◦ que le changement de zonage de 12 parcelles d’UXa2 vers Uxcp :

▪ autorise sur ces parcelles les constructions à usage d’artisanat et commerce de détail sous
réserve d’une surface de plancher supérieure à 400 m², ainsi que les hôtels, soit des ERP
au sens de l’article précité ;

▪ est  situé sur  des  parcelles qui  abritent  d’anciens  bâtiments d’usines de  la  société  MBF
PLASTIQUES4, appartenant au groupe APTAR, spécialisée dans la fabrication de flacons
plastiques à destination des secteurs de la cosmétique et de la parfumerie, et qui relève de
la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) au
titre de divers régimes ;

▪ implique  un  nouvel  usage  projeté  du  site,  sans  que  le  dossier  ne  contienne  en  l’état
d’éléments permettant d’évaluer voire d’attester la compatibilité avec l’état des sols, et sans
que  le  PLUi-H  ne  prévoie  de  dispositifs  réglementaires  conditionnant  la  délivrance
d’autorisations d’urbanisme à l’établissement préalable de cette compatibilité ;

2 La capacité d’accueil déterminera la catégorie d’ERP en fonction des critères prévus à l’article R143-19 du même code.

3 Notice explicative, page 43.

4 Cette société projette de regrouper sur un seul site de la commune d’Oyonnax l’ensemble de ses activités situé dans cinq sites dif-
férents, dont celui qui fait l’objet du reclassement en question en zone de commerces de périphérie. Le projet de regroupement a
fait l’objet de l’avis de l’Autorité environnementale n°2020-ARA-AP-1021 du 13 août 2020.
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▪ n’est pas complété par une OAP permettant d’encadrer l’aménagement du secteur, dont il
est  simplement  précisé  qu’il  « s’inscrit  dans  une  logique  de  continuité  avec  une  zone
préexistante dédiée aux commerces de périphérie5 » ;

◦ que  le  changement  de  zonage  de  neuf  parcelles  d’1AUd  vers  1AUx  et  la  modification
concomitante de l’OAP n°7 :

▪ a pour  but  de  supprimer  partiellement6 le  projet  initial  de  50  logements,  en  raison  des
nuisances sonores dues à la proximité de l’autoroute  404 à l’ouest et  au nord,  et  de le
remplacer par l’extension d’une activité économique liée à la plasturgie, dont le bâtiment
actuel se situe à la limite sud de l’OAP ;

▪ est situé sur un tènement entouré au sud et l’est, à l’exception du bâtiment précité, par des
habitats de type pavillonnaire (ceux situés à l’est étant eux-mêmes bordés au nord-est par la
« zone industrielle nord » d’Oyonnax), et au nord par une future zone d’habitat maintenue en
1AUd et incluse dans l’OAP ;

▪ conserve les dispositions antérieures de l’OAP qui prévoient la possibilité de réaliser des
aménagements pour limiter les nuisances sonores uniquement en limite ouest et incitent à
réaliser des « écrans végétaux importants » à l’ouest et l’est ; 

▪ n’ajoute aucun nouveau dispositif réglementaire visant à limiter les nuisances potentielles,
notamment olfactives et sonores, dues au développement de l’entreprise de plasturgie, au
regard de l’habitat environnant le site, en particulier pour les logements existants et futurs
situés à l’est et au nord auxquels ces nuisances seront cumulées à celles dues à la « zone
industrielle nord » d’Oyonnax ;

• sur la commune d’Arbent :

◦ que le changement de zonage de quatre parcelles d’UXa vers U4 :

▪ a  pour  but  de  permettre  la  réalisation  d’habitations,  en  nombre  indéterminé,  sur  des
parcelles actuellement non aménagées et initialement destinées à de l’activité économique ;

▪ est situé à proximité immédiate d’une usine de lunetteries qui relève de la réglementation
des ICPE au titre du régime de déclaration ;

▪ ne  prévoit  aucun  dispositif  réglementaire  visant  à  limiter  les  nuisances  potentielles,
notamment  sonores,  dues  à  la  présence  de  cette  usine,  au  regard  du  développement
envisagé d’habitat sur le site ;

▪ n’est  pas  complété  par  une  OAP  permettant  d’encadrer  l’aménagement  du  secteur  et
notamment de préciser le nombre, la densité et la typologie de logements attendus ;

Considérant que tout secteur d’aménagement prévu par un PLU doit notamment être interrogé au regard de
l’objectif d’atténuation du changement climatique, dans le cadre de l’engagement d’atteindre la neutralité

5 Notice explicative, page 50.

6 Un secteur 1AUd situé dans au nord du tènement ne fait pas l’objet du changement de zonage en 1AUx et figure toujours dans le
schéma d’aménagement de la nouvelle version de l’OAP, bien que les prescriptions relatives à l’habitat aient été totalement suppri-
mées dans le descriptif textuel de l’OAP.
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carbone  à  l’horizon  20507 sur  l’ensemble  du  territoire  national,  ainsi  qu’au  regard  de  l’objectif  zéro
artificialisation nette à l’horizon 20508 ;

Considérant les autres procédures antérieures et actuelles d’évolution du PLUi-H, notamment :

• les  effets  cumulés  des  modifications  n°1  à  8  du  PLUi-H  du  Haut-Bugey  Agglomération  pour
lesquelles un avis conforme a été sollicité entre le 2 juin 2020 et le 10 juillet 2023 et qui n’ont pas été
soumises à évaluation environnementale ;

• la  saisine  concomitante  de  la  MRAe  concernant  d’autres  demandes  d’examen au  cas  par  cas
relative aux projets de modification n°10 et de révision allégée n°1 du PLUi-H ;

Considérant que, de façon générale, les impacts d’un PLU doivent s’apprécier dans leur globalité et que,
dans le cas où les évolutions projetées d’un document d’urbanisme seraient  décomposées en plusieurs
procédures  distinctes,  il  y  a  lieu  d’apprécier  dans  leur  ensemble  les  impacts  potentiels  cumulés  des
évolutions faisant l’objet de ces différentes procédures ;

Considérant que  l’évaluation  environnementale  à  venir  doit  faire  l’objet  d’une  première  restitution  de
l’application du PLUi-H, dans le cadre du dispositif  de suivi,  pour  s’assurer du respect de la trajectoire
retenue initialement par le document d’urbanisme9 ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des

éléments  évoqués  ci-avant  et  des  connaissances  disponibles  à  la  date  du présent  avis,  le  projet  de

modification n°9 du plan local d'urbanisme intercommunal valant programme local de l'habitat (PLUi-H)  de la

communauté d’agglomération du  Haut-Bugey Agglomération (01)  est susceptible d’avoir  des incidences

notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du

27 juin 2001 susvisée ; 

Rend l’avis qui suit :

La modification n°9 du plan local d'urbanisme intercommunal valant programme local de l'habitat (PLUi-H) 
de  la  commune de  Haut-Bugey Agglomération (01) est  susceptible d’avoir  des  incidences  notables  sur
l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001

7 Ce dernier vise un équilibre entre les émissions de gaz à effet de serre et leurs absorptions (« zéro émissions nettes »), condi-
tionne la limitation de la hausse des températures sur la planète à + 1,5 °C à la fin du siècle, il a été inscrit en juillet 2017 dans le
plan climat, en cohérence avec l’Accord de Paris de 2015, puis consacré dans la loi en novembre 2019 et juillet 2021. Les der-
nières publications du Giec confirment l’urgence de préserver les puits de carbone naturels. La transformation de 1 ha de prairie ou
forêt  en sols imperméables représente une émission de 298 tCO2,  cf.  ORCAE,  Principes méthodologiques de production des
données et indicateurs climat, air et énergie,   novembre   202  3   (4.4.1.1 – Les stocks de carbone par type de végétation, p. 52), cette
méthode utilise une base de calcul de 6 ans, calée sur le millésime 2012-2018 de l’inventaire biophysique de l’occupation des sols
CORINE Land Cover (et correspond à 48,33 tCO2/an). La valeur de 290 tCO2 figure dans l’outil « GES Urba » proposé par le CE-
REMA, cette méthode utilise une base de calcul de 10 ans et correspond à 29 tCO2 /an (cf. Aide générale GES Urba, annexe 5, p.
126 et outil GES Urba)

8 Cet objectif a été inscrit en juillet 2018 dans le plan biodiversité, en cohérence avec les principes et objectifs définis par le Parle-
ment dans la loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages, et repris dans l’instruction du
Gouvernement du 29 juillet 2019 relative à l’engagement de l’État en faveur d’une gestion économe de l’espace et la circulaire du
Premier ministre du 24 août 2020 en matière d’aménagement commercial dans le cadre de la lutte contre l’artificialisation puis
consacré dans la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dite « climat et résilience » (article 191).

9 Pour rappel,  les indicateurs de suivi de la mise en œuvre du plan prévus au 6° de l’article R.151-3 du code de l’urbanisme
« doivent permettre notamment de suivre les effets du plan sur l’environnement afin d’identifier, le cas échéant, à un stade précoce,
les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ».
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relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement ; elle requiert la
réalisation d’une évaluation environnementale proportionnée aux enjeux, dont l’objectif est notamment :

• d’étudier la compatibilité avec l’état des sols et des bâtiments existants avec les projets prévus à
Oyonnax, qui concernent d’une part la réalisation d’une salle de jeux avec structures gonflables pour
les enfants et d’un espace pour l’accueil des jeunes du quartier (reclassement de quatre parcelles
d’UXa vers U4), et d’autre part l’extension de la zone commerciale (reclassement de 12 parcelles
d’UXa2 vers Uxcp) ;

• de prévoir des mesures pour éviter et réduire les nuisances potentielles au regard des habitations
existantes et futures consécutives aux projets d’extension d’une entreprise de plasturgie à Oyonnax
(reclassement de neuf parcelles d’1AUd vers 1AUx et modification de l’OAP n°7) et d’implantation
de  logements  à  proximité  d’une usine  de  lunetterie  à  Arbent  (reclassement  de  quatre  parcelles
d’UXa vers U4) ;

• d’expliquer  les  choix  au  regard  des  enjeux  environnementaux  et  des  solutions  de  substitution
raisonnables ;

• de réaliser un bilan, dans le cadre des modalités de suivi du PLUi-H.

Ces  objectifs  sont  exprimés  sans  préjudice  de  l’obligation  pour  la  personne  publique  responsable  de
respecter  le  contenu  de  l’évaluation  environnementale,  conformément  aux  dispositions  du  code  de
l’urbanisme.

Conformément aux articles R.104-33, R.104-36 et R.104-37 du code de l’urbanisme, au vu du présent avis,
il  revient  à  la  personne  publique  responsable  du  projet  de  modification  n°9 du  plan  local  d'urbanisme
intercommunal valant programme local de l'habitat (PLUi-H) de prendre la décision à ce sujet et d’en assurer
la publication.

Le présent avis sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du public.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l'autorité environnementale.

Pour la mission régionale d’autorité
environnementale Auvergne-Rhône-
Alpes et par délégation, son membre

Muriel Preux
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